
 
Décision n° 2009-577 DC du 03 mars 2009 

Loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la 
télévision 

Le Conseil constitutionnel a été saisi dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la 
Constitution, de la loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision, le 6 
février 2009, par M. Jean-Pierre BEL, Mme Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Alain ANZIANI, David 
ASSOULINE, Claude BÉRIT-DÉBAT, Jean BESSON, Mme Marie-Christine BLANDIN, M. Yannick BODIN, Mme 
Nicole BONNEFOY, M. Didier BOULAUD, Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial BOURQUIN, Mme 
Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, M. Jean-Louis CARRÈRE, Mme Monique 
CERISIER-ben GUIGA, M. Yves CHASTAN, Mme Jacqueline CHEVÉ, MM. Pierre-Yves COLLOMBAT, Yves 
DAUDIGNY, Yves DAUGE, Marc DAUNIS, Jean-Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTES, MM. Jean 
DESESSARD, Claude DOMEIZEL, Mme Josette DURRIEU, MM. Alain FAUCONNIER, Jean-Claude FRÉCON, 
Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, Mme Samia GHALI, MM. Jean-Pierre GODEFROY, Jean-Noël GUÉRINI, 
Claude HAUT, Edmond HERVÉ, Mmes Odette HERVIAUX, Annie JARRAUD-VERGNOLLE, M. Claude 
JEANNEROT, Mmes Bariza KHIARI, Virginie KLÈS, MM. Yves KRATTINGER, Serge LAGAUCHE, Jacky LE 
MENN, Mme Raymonde LE TEXIER, MM. Alain LE VERN, André LEJEUNE, Mme Claudine LEPAGE, MM. 
Jacques MAHÉAS, François MARC, Mme Rachel MAZUIR, MM. Jean-Pierre MICHEL, Jean-Marc PASTOR, 
François PATRIAT, Daniel PERCHERON, Daniel RAOUL, Daniel REINER, Thierry REPENTIN, Mme Patricia 
SCHILLINGER, MM. René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Mme Catherine TASCA, MM. 
René TEULADE, Richard TUHEIAVA, André VANTOMME et Richard YUNG, sénateurs, 
 
et, le 9 février 2009, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia ADAM, Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-Paul 
BACQUET, Dominique BAERT, Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, 
Mme Delphine BATHO, M. Jean-Louis BIANCO, Mme Gisèle BIÉMOURET, MM. Serge BLISKO, Patrick 
BLOCHE, Jean-Michel BOUCHERON, Mme Marie-Odile BOUILLÉ, M. Christophe BOUILLON, Mme Monique 
BOULESTIN, M. Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, MM. François BROTTES, Alain CACHEUX, 
Jérôme CAHUZAC, Thierry CARCENAC, Christophe CARESCHE, Mme Martine CARRILLON-COUVREUR, MM. 
Laurent CATHALA, Bernard CAZENEUVE, Jean-Paul CHANTEGUET, Alain CLAEYS, Jean-Michel CLÉMENT, 
Mmes Marie-Françoise CLERGEAU, Catherine COUTELLE, Pascale CROZON, M. Pascal DEGUILHEM, Mme 
Michèle DELAUNAY, MM. Guy DELCOURT, Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, Tony DREYFUS, Jean-Pierre 
DUFAU, William DUMAS, Mme Laurence DUMONT, MM. Jean-Louis DUMONT, Jean-Paul DUPRÉ, Yves 
DURAND, Mme Odette DURIEZ, MM. Philippe DURON, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT, Henri 
EMMANUELLI, Mme Corinne ERHEL, MM. Laurent FABIUS, Albert FACON, Mme Martine FAURE, M. Hervé 
FÉRON, Mmes Aurélie FILIPPETTI, Geneviève FIORASO, M. Pierre FORGUES, Mme Valérie FOURNEYRON, 
MM. Michel FRANÇAIX, Jean-Louis GAGNAIRE, Mme Geneviève GAILLARD, MM. Guillaume GAROT, Jean 
GAUBERT, Mme Catherine GÉNISSON, MM. Jean-Patrick GILLE, Jean GLAVANY, Daniel GOLDBERG, Gaëtan 
GORCE, Mme Pascale GOT, MM. Marc GOUA, Jean GRELLIER, Mme Élisabeth GUIGOU, M. David HABIB, 
Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL, M. François HOLLANDE, Mmes Monique IBORRA, Françoise IMBERT, MM. 
Michel ISSINDOU, Serge JANQUIN, Henri JIBRAYEL, Régis JUANICO, Armand JUNG, Mmes Marietta 
KARAMANLI, Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, François LAMY, Mme Colette LANGLADE, MM. Jean 
LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE DÉAUT, Jean-Marie LE GUEN, Mme 
Annick LE LOCH, M. Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, M. Michel LEFAIT, Mmes Catherine 
LEMORTON, Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, Bernard LESTERLIN, Michel LIEBGOTT, Mme Martine 
LIGNIÈRES-CASSOU, MM. François LONCLE, Jean MALLOT, Louis-Joseph MANSCOUR, Mmes Jacqueline 
MAQUET, Marie-Lou MARCEL, MM. Jean-René MARSAC, Philippe MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, 
Frédérique MASSAT, MM. Gilbert MATHON, Didier MATHUS, Mme Sandrine MAZETIER, MM. Michel MÉNARD, 
Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Didier MIGAUD, Arnaud MONTEBOURG, Pierre MOSCOVICI, Pierre-Alain 
MUET, Henry NAYROU, Alain NÉRI, Mmes Marie-Renée OGET, Françoise OLIVIER-COUPEAU, M. Michel 
PAJON, Mme George PAU-LANGEVIN, MM. Christian PAUL, Germinal PEIRO, Jean-Luc PÉRAT, Jean-Claude 
PEREZ, Mme Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, MM. Philippe PLISSON, François PUPPONI, Mme Catherine 
QUÉRÉ, MM. Jean-Jack QUEYRANNE, Dominique RAIMBOURG, Mme Marie-Line REYNAUD, MM. Alain 
RODET, Bernard ROMAN, René ROUQUET, Alain ROUSSET, Patrick ROY, Michel SAPIN, Mme Odile 
SAUGUES, MM. Christophe SIRUGUE, Pascal TERRASSE, Mme Marisol TOURAINE, MM. Philippe 
TOURTELIER, Jean-Jacques URVOAS, Daniel VAILLANT, Jacques VALAX, André VALLINI, Manuel VALLS, 
Michel VAUZELLE, Michel VERGNIER, André VÉZINHET, Alain VIDALIES, Jean-Michel VILLAUMÉ, Jean-Claude 



VIOLLET, Philippe VUILQUE, Guy CHAMBEFORT, Gérard CHARASSE, Christian HUTIN, Mmes Jeanny MARC, 
Dominique ORLIAC, Martine PINVILLE, M. Simon RENUCCI, Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, M. Marcel 
ROGEMONT et Mme Christiane TAUBIRA, députés.  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution, dans sa rédaction résultant de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de 
modernisation des institutions de la Ve République ;  
 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
  
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  
 
Vu la loi organique relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de 
la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France adoptée par le Parlement le 5 février 2009, ensemble 
la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-576 DC du 3 mars 2009 ;  
 
Vu le code général des impôts ;  
 
Vu le code des postes et des communications électroniques ;  
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée, relative à la liberté de communication ;  
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 18 février 2009 ;  
 
Vu les observations en réplique des sénateurs et députés requérants, enregistrées le 25 février 2009 ;  
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les sénateurs et députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision ; qu'ils contestent notamment la 
conformité à la Constitution de ses articles 13, 14, 28 et 33 ;  
 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES :  
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi " ; que la libre communication des pensées et des opinions ne serait pas effective si le public auquel 
s'adressent les moyens de communication audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre 
du secteur privé que dans celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de 
caractère différent en respectant l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser est 
que les auditeurs et les téléspectateurs, qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée 
par l'article 11, soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics 
puissent y substituer leurs propres décisions ;  
 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, dans sa rédaction résultant de la loi 
constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 : " La loi fixe les règles concernant... la liberté, le pluralisme et 
l'indépendance des médias " ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de la compétence que lui a ainsi 
reconnue le constituant, de fixer les règles relatives tant à la liberté de communication, qui découle de l'article 11 
de la Déclaration de 1789, qu'au pluralisme et à l'indépendance des médias, qui constituent des objectifs de 
valeur constitutionnelle ;   
 
4. Considérant que, s'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, c'est à la condition que l'exercice de ce pouvoir n'aboutisse pas à priver de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
 
- SUR L'ARTICLE 13 :  
 
5. Considérant que l'article 13 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-4 de la loi du 30 septembre 
1986 susvisée ; qu'aux termes de cet alinéa : " Les présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et 
de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France sont nommés par décret pour cinq ans après avis 
conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et après avis des commissions parlementaires compétentes 



conformément à la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ;   
 
6. Considérant que, selon les requérants, en transférant du Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité 
administrative indépendante, au Président de la République le pouvoir de nomination des présidents des sociétés 
nationales de programme, ces dispositions méconnaîtraient la liberté de communication, garantie par l'article 11 
de la Déclaration de 1789, l'objectif constitutionnel du pluralisme des courants de pensées et d'opinions ainsi que, 
par voie de conséquence, les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; qu'ils font également valoir 
qu'en prévoyant un avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel, la loi violerait le dernier alinéa de l'article 
13 de la Constitution selon lequel il n'appartiendrait qu'à la commission compétente de chaque assemblée de se 
prononcer par un avis sur les emplois déterminés par la loi organique prévue par cet article ;  
 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en soumettant la nomination des présidents des sociétés nationales de 
programme à la procédure prévue par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, le législateur organique a 
entendu, eu égard à l'importance de ces emplois pour la garantie des droits et libertés, imposer que les 
nominations soient prises en associant, par une audition et un avis publics, la représentation nationale ;  
 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 13 de la loi déférée, les nominations des présidents des 
sociétés nationales de programme ne peuvent intervenir qu'avec l'avis conforme du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel ; qu'ainsi ces nominations ne peuvent être décidées sans l'accord de cette autorité administrative 
indépendante ;   
 
9. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, le recours à la procédure prévue 
par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'interdisait pas au législateur de fixer ou d'ajouter, dans le 
respect de la Constitution et, notamment, du principe de la séparation des pouvoirs, des règles encadrant le 
pouvoir de nomination du Président de la République afin de garantir l'indépendance de ces sociétés et de 
concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication ;   
 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 13 de la loi déférée ne prive pas de garanties 
légales les exigences constitutionnelles résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  
 
- SUR L'ARTICLE 14 :  
 
11. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-5 de la loi du 30 
septembre 1986 ; qu'aux termes de cet alinéa : " Le mandat des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France peut leur être retiré par décret 
motivé, après avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de l'audiovisuel, émis à la majorité des 
membres le composant, et avis public des commissions parlementaires compétentes dans les mêmes conditions 
que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ;  
 
12. Considérant que, selon les requérants, la possibilité de révoquer les présidents des sociétés nationales de 
programme par décret du Président de la République méconnaîtrait la liberté de communication, le pluralisme des 
courants de pensées et d'opinions et les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ;  
 
13. Considérant, d'une part, que le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales de 
programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un avis 
conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires compétentes ; 
que toutefois, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'a rendu possible 
un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du Président de la République, la disposition 
précitée méconnaît tant la portée de cet article que le principe de la séparation des pouvoirs ; que, dès lors, les 
dispositions selon lesquelles l'avis public des commissions parlementaires s'exercerait " dans les mêmes 
conditions que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés 
France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
14. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 14, la décision éventuelle de révocation des présidents des 
sociétés nationales de programme par le Président de la République devra être motivée au regard de la nécessité 
de mettre fin, par anticipation, au mandat de cinq ans prévu par la loi ; que le mandat ne pourra être retiré qu'avec 
l'avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de l'audiovisuel émis à la majorité des membres le 
composant ; que les motifs d'une telle décision seront soumis, au préalable, à l'avis public des commissions 
compétentes des deux assemblées ; qu'enfin, ces motifs pourront, le cas échéant, être contestés devant la 
juridiction administrative compétente ;   
 



15. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 14 de la loi déférée, dans sa rédaction issue de la 
censure résultant du considérant 13, ne prive pas de garanties légales les exigences constitutionnelles précitées ; 
 
- SUR L'ARTICLE 28 :   
 
16. Considérant que le 11° du I de l'article 28 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction au VI de l'article 53 
de la loi du 30 septembre 1986 susvisée ; qu'il interdit la diffusion de messages publicitaires, autres que ceux pour 
des biens ou services présentés sous leur appellation générique, dans les programmes nationaux des services de 
communication audiovisuelle diffusés par la société nationale France Télévisions, entre vingt heures et six heures 
dans un premier temps, puis également entre six heures et vingt heures à compter de l'extinction de la diffusion de 
ces services par voie hertzienne terrestre en mode analogique ;  
 
17. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'être dépourvues de toute portée normative dès 
lors que le conseil d'administration de France Télévisions a déjà décidé de mettre fin à la diffusion de messages 
publicitaires entre vingt heures et six heures à compter du 5 janvier 2009 ; qu'ils soutiennent également que le 
législateur, en supprimant les ressources publicitaires de France Télévisions sans prévoir de financement de 
substitution pour garantir l'indépendance du service public de l'audiovisuel, n'a pas épuisé la compétence qu'il tire 
de l'article 34 de la Constitution ;  
 
18. Considérant, en premier lieu, que l'interdiction de la commercialisation des espaces publicitaires dans les 
programmes nationaux des services de communication audiovisuelle de France Télévisions, qui a pour effet de 
priver cette société nationale de programme d'une part significative de ses ressources, doit être regardée comme 
affectant la garantie de ses ressources, qui constitue un élément de son indépendance ; qu'il s'ensuit que le 11° 
du I de l'article 28 de la loi déférée, qui n'est pas dépourvu de portée normative, relève du domaine de la loi ; 
 
19. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du dernier alinéa du VI de l'article 53 de la loi du 30 septembre 
1986 susvisée, dans sa rédaction résultant de la loi déférée : " La mise en œuvre du premier alinéa du présent VI 
donne lieu à une compensation financière de l'État. Dans les conditions définies par chaque loi de finances, le 
montant de cette compensation est affecté à la société mentionnée au I de l'article 44 " ; que, dans le respect de 
l'indépendance de France Télévisions, il incombera donc à chaque loi de finances de fixer le montant de la 
compensation financière par l'État de la perte de recettes publicitaires de cette société afin qu'elle soit à même 
d'exercer les missions de service public qui lui sont confiées ; que, sous cette réserve, le législateur n'a méconnu 
ni l'étendue de sa compétence ni les exigences résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  
 
20. Considérant que, sous la réserve énoncée ci-dessus, l'article 28 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 
- SUR L'ARTICLE 33 :   
 
21. Considérant que le I de l'article 33 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 302 bis 
KH ; qu'il institue, au profit de l'État, une taxe à la charge des opérateurs de communications électroniques ; que 
celle-ci est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés 
par les usagers à ces opérateurs en rémunération des services de communications électroniques qu'ils leur 
fournissent ;  
 
22. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle imposition méconnaît le principe d'égalité 
devant l'impôt dès lors que l'activité des opérateurs de communications électroniques est sans lien avec le 
financement de l'audiovisuel public ; que, reposant sur le chiffre d'affaires de ces entreprises, elle ne serait pas 
représentative de leur capacité contributive ; qu'à défaut d'affectation de son produit à France Télévisions, elle ne 
serait justifiée par aucun intérêt général autre que celui consistant à faire financer des charges publiques par un 
secteur déterminé d'activités privées ;  
 
23. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " ; qu'aux termes de 
l'article 6 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : " Les ressources et les charges budgétaires de l'État sont 
retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. - Le budget décrit, pour une année, l'ensemble 
des recettes et des dépenses budgétaires de l'État. Il est fait recette du montant intégral des produits, sans 
contraction entre les recettes et les dépenses... " ;  
 
24. Considérant qu'il était loisible au législateur, qui a mis à la charge du budget de l'État la compensation des 
pertes de recettes publicitaires du groupe France Télévisions, d'instituer une nouvelle imposition destinée à 
accroître les ressources du budget de l'État pour financer cette charge ; qu'aucune exigence constitutionnelle ni 
organique n'imposait qu'il dérogeât, par l'affectation du produit de cette imposition, aux principes d'unité et 
d'universalité budgétaires rappelés ci-dessus ;  
 



25. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 précité de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
26. Considérant, d'une part, que seront assujettis à cette nouvelle imposition tous les opérateurs de 
communications électroniques, au sens de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, 
qui fournissent un service en France et qui ont fait l'objet d'une déclaration préalable auprès de l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes en vertu de l'article L. 33-1 du même code ; qu'en 
définissant ainsi la catégorie des sociétés assujetties, qui présentent, en raison notamment de leur domaine 
d'activité et de leurs conditions d'exercice, des caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, le 
législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objectif qu'il s'est assigné ; 
 
27. Considérant, d'autre part, que la nouvelle imposition est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers ; que sont exclues de cette assiette certaines 
sommes acquittées par les opérateurs au titre de prestations d'interconnexion et d'accès, au titre de prestations de 
diffusion ou de transport des services de communication audiovisuelle et au titre de l'utilisation de services 
universels de renseignements téléphoniques ; que sont déduites de cette assiette les dotations aux 
amortissements afférentes aux matériels et équipements nécessaires aux infrastructures et réseaux de 
communications électroniques et dont la durée d'amortissement est au moins égale à dix ans ; qu'un abattement 
de cinq millions d'euros, de nature à préserver les nouveaux opérateurs de ce secteur en forte progression 
d'activité, est également opéré sur cette assiette ; que, compte tenu de l'ensemble de ces dispositions, ni la 
définition de l'assiette de cette nouvelle taxe, ni la fixation de son taux à 0,9 % ne peuvent être regardées comme 
créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 33 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 
- SUR L'ARTICLE 25 :   
 
29. Considérant que l'article 25 de la loi déférée modifie l'article 48 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'en 
particulier, le deuxième alinéa du 3° de cet article y insère un troisième alinéa aux termes duquel : " Tout nouveau 
cahier des charges est transmis aux commissions chargées des affaires culturelles de l'Assemblée nationale et du 
Sénat. En ce qui concerne la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France, tout nouveau cahier des 
charges est également transmis aux commissions chargées des affaires étrangères de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. Les commissions peuvent formuler un avis sur ce cahier des charges dans un délai de six semaines " ; 
 
30. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que la 
Constitution attribue au Gouvernement, d'une part, et au Parlement, d'autre part, des compétences qui leur sont 
propres ;  
 
31. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la loi du 30 septembre 1986, le cahier des 
charges est " fixé par décret " ; qu'ainsi il a une nature réglementaire ; qu'en conséquence, le deuxième alinéa du 
3° de l'article 25 de la loi déférée fait intervenir une instance législative dans la mise en œuvre du pouvoir 
réglementaire ; qu'il doit donc être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
- SUR L'ARTICLE 30 :   
 
32. Considérant que l'article 30 de la loi déférée, qui modifie le I de l'article 1605 du code général des impôts ainsi 
que le VI de l'article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, d'une part, exclut à 
compter du 1er janvier 2010 du champ des bénéficiaires de la redevance audiovisuelle le groupement d'intérêt 
public " France Télé Numérique " et, d'autre part, supprime le programme correspondant dans la mission " 
Avances à l'audiovisuel " ;   
 
33. Considérant que, dans le 3° du I de son article 34, la loi organique du 1er août 2001, à laquelle renvoie l'article 
34 de la Constitution, réserve à un texte de loi de finances l'édiction de toutes dispositions relatives aux 
affectations de recettes au sein du budget de l'État ;  
 
34. Considérant qu'en excluant le groupement d'intérêt public " France Télé Numérique " du champ des 
bénéficiaires de la redevance audiovisuelle et en supprimant un programme d'un compte de concours financiers, 



l'article 30 de la loi déférée modifie l'affectation de cette redevance ; qu'il empiète ainsi sur le domaine exclusif 
d'intervention des lois de finances ; qu'il doit, dès lors, être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
35. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

D É C I D E :  
 
Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision :  
 
- au second alinéa de l'article 14, les mots : " dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi organique 
n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en 
charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ;  
 
- le deuxième alinéa du 3° de l'article 25 ;  
 
- l'article 30.  
 
Article 2.- Sous la réserve énoncée au considérant 19, les articles 13, 28 et 33 de la même loi, ainsi que le surplus 
de son article 14, ne sont pas contraires à la Constitution.  
 
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 3 mars 2009, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, 
Président, MM. Guy CANIVET, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT MARC et Olivier DUTHEILLET de 
LAMOTHE, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Pierre JOXE et Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique 
SCHNAPPER et M. Pierre STEINMETZ.  

Publication  
Recueil, p. (en attente de publication) 

 
 


